NON à la suppression de l’Arrondissement judiciaire de Charleroi
Le Conseil communal de la Ville de Charleroi,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif à l’intérêt communal ;

Considérant que les autorités communales de la Ville de Charleroi ont pris connaissance d’un projet de la Ministre de la Justice portant sur la réforme des arrondissements judiciaires ;

Considérant que ce projet vise à traduire l’accord de gouvernement fédéral qui prévoit une modification du paysage judiciaire belge notamment en réduisant le nombre total d’arrondissements judiciaires de 27 à 12, ce qui correspondrait aux dix provinces belges, à Bruxelles et à Eupen; 

Considérant qu’il semble envisagé dans le projet de la Ministre que le siège unique de l’arrondissement judiciaire de la province de Hainaut ne soit pas établi à Charleroi ;

Considérant que, même si les autorités communales de Charleroi entendent s’inscrire dans la logique de rationalisation et d’optimalisation de l’appareil judiciaire, elles ne peuvent accepter sans réagir que l’actuel arrondissement judiciaire de Charleroi soit purement et simplement gommé de la carte des arrondissements judiciaires du pays et ce, de manière arbitraire et sans aucune concertation préalable, ni avec la magistrature ni avec le Barreau de Charleroi ;

Considérant que, si le projet ministériel était adopté en l’état, Charleroi, première Ville francophone du pays et comptant en son arrondissement plus de 500.000 justiciables, ne serait plus qu’un lieu de juridiction, parmi bien d’autres ;

Que, si malheureusement cette hypothèse se vérifiait, les audiences qui s’y tiendraient encore ne dépendraient que de décisions prises par le Président du Tribunal d’arrondissement, lequel ne siégerait pas à Charleroi et déciderait désormais de la répartition des affaires entre différentes « sections » ;

Considérant en outre que le Barreau de Charleroi risquerait lui aussi, si ce type de réforme passait, d’être phagocyté par un seul Barreau d’arrondissement qui ne serait plus situé sur le territoire de la Ville ;

Que, dans ces conditions, les autorités communales ainsi que les forces vives de Charleroi ont des raisons légitimes de craindre qu’à l’avenir Charleroi, perdant son statut d’arrondissement judiciaire, ne serait plus qu’un lieu de juridiction dont les éléments seraient modulables, déplaçables, interchangeables, selon les nécessités du service, voire même selon les volontés du chef de corps ;

Considérant enfin que la Ville de Charleroi se doit de tout mettre en œuvre pour conserver sur son territoire le siège d’un service public fédéral fort et accessible au plus grand nombre de la population résidant en Province de Hainaut ;

ENTEND

MANIFESTER sa solidarité la plus vive et assurer son soutien le plus fort à l’ensemble du monde judiciaire ainsi qu’aux justiciables qui, si ce projet aboutissait tel quel, seraient touchés de plein fouet par la suppression de l’arrondissement judiciaire de Charleroi ; 

S’ASSOCIER pleinement à toutes les initiatives qui seront prises par les forces vives locales, régionales et fédérales pour activer les leviers susceptibles de fixer le siège de l’arrondissement judiciaire du Hainaut sur le territoire de Charleroi ;

REVENDIQUER avec force et conviction le maintien dans l’arrondissement judiciaire de Charleroi des sièges du tribunal d’arrondissement, du tribunal de 1ère instance, du tribunal du travail et du tribunal du commerce ;

PARTICIPER à toute réflexion visant à mettre en œuvre l’accord de gouvernement en matière de réorganisation des arrondissements judiciaires et singulièrement celui de la Province de Hainaut mais de manière cohérente, objective et en se basant principalement sur des critères socio-économiques ;

RECLAMER que Charleroi devienne le futur siège de l’arrondissement judiciaire du Hainaut réunissant les arrondissements actuels de Charleroi, Mons et Tournai, composé des Tribunaux de première instance, du Travail et du Commerce.







